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Activités

- alerte pour maltraitance sur résident vulnérable dans un EHPAD du 92

- conseil à la fille d'une résidente suite à rupture unilatérale du contrat de séjour par 
la direction pour des motifs non listés dans l'article L311-4-1 §III du CASF (de plus la 
jurisprudence précise que la résiliation d'un contrat de séjour d'un résident ne peut 
se faire en raison du comportement de sa fille (Cour administrative d’appel de 
Marseille, 20 décembre 2013 N°11MA04502 )

- participation à une table ronde sur la démocratie sociale en établissements 
medico-sociaux au salon Healthcare porte de Versailles (avec l'UNIOPSS)

- participation à une réunion au HCFEA (Haut Conseil de la Famille, de l'Enfance et de 
l'Âge) sur la dépendance

- participation à la mise en place du CDCA (Comité Départemental de la Citoyenneté 
et de l'Autonomie) du 78

- participation à la mise en place du CDCA du 92

- poursuite des travaux de l'Inter-CVS 91 (contact Jacqueline Morel à: 
http://eluscvs91.over-blog.com/ )

- participation  et intervention à la journée "Maltraitance" organisée par la 
Fédération 3977 (N° d'appel pour maltraitance)

- information des adhérents par mails 

- Suivi de sites comme la maison des aidants de Bergerac, participation à des forum 
Internet et des blogs   

- Participation pour la FNAPAEF à de nombreuses réunions

Nouveaux députés : information à refaire 

voir ci-jointe la lettre envoyée
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Nouveau gouvernement, nouvelle ministre,
Que dit-elle ?

 
Publié le 04/07/17  par HOSPIMEDIA

Agnès  Buzyn  a  exposé  ce  4 juillet  devant  le  conseil  d'administration  de  la  Caisse
nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA) les priorités de son cabinet en faveur
de l'autonomie des personnes âgées et handicapées. La ministre des Solidarités et de
la Santé a notamment évoqué la réforme de la tarification des EHPAD, assurant avoir
entendu les inquiétudes à ce sujet.  "Soucieuse de garantir la bonne mise en œuvre
de  cette  réforme  majeure,  elle  a  chargé  le  directeur  général  de  la  cohésion
sociale (DGCS), Jean-Philippe Vinquant, de présider un comité de suivi de la réforme",
indique  le  ministère  par  communiqué.  Ce  comité  associera  la  CNSA,  des
représentants  des  ARS,  l'Assemblée  des  départements  de  France (ADF)  et  les
fédérations  représentant  les  gestionnaires  d'Ehpad.

Conformément à sa feuille de route,  la ministre a indiqué qu'elle lancera une étude
prospective sur les besoins d'accueil des personnes âgées. "Pour ne pas être pris au
dépourvu", précise-t-elle. Autre "préoccupation forte", le reste à charge en Ehpad. Sur
ce point, "les travaux engagés par le Haut Conseil de la famille, de l'enfance et de
l'âge (HCFEA)  serviront  de  base  de  réflexion  collective",  précise  le  ministère.

Plus  largement,  Agnès  Buzyn  a  souligné  la  nécessité  d'aller  au  bout  de  la  loi
d'adaptation de la société au vieillissement et son souhait d'en faire un bilan avec les
acteurs  du  secteur,  "pour  s'assurer  que  toutes  les  personnes  âgées  concernées
bénéficient des avancées de la loi et partager les bonnes pratiques". La ministre a par
ailleurs  annoncé  l'engagement  de  travaux  dès  la  rentrée  sur  la  tarification  des
services d'aide à domicile et la poursuite des chantiers relatifs aux soins à domicile. Et
ce, afin de consolider "l'objectif de maintien à domicile de ceux qui le peuvent et le
souhaitent". Elle a également indiqué que les travaux liés à l'habitat inclusif seraient
poursuivis.

Agnès Buzyn "veillera en outre au déploiement de tous les dispositifs visant à éviter
les  hospitalisations  inutiles,  à  faciliter  le  retour  à  domicile,  à  développer
l'hospitalisation  à  domicile  au  sein  des  établissements  médico-sociaux",  note  le
cabinet. Le ministère s'attachera également à faire avancer les réponses aux aidants,
en  termes  de  répit,  de  santé  et  aussi  de  conciliation  avec  la  vie  professionnelle,
"conformément aux attentes du président de la République". Elle a enfin qualifié de
"priorité", la politique de santé liée au renforcement de la prévention.
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5 Juillet 2017

Madame la Députée,

Monsieur le Député,

En ce début de législature, nous attirons votre attention sur un sujet qui hélas a été occulté
dans les campagnes présidentielle et législatives; la vieillesse, ses multiples difficultés et la
détresse de ceux qui avancent en âge souffrant de multiples pathologies conduisant à une
perte d’autonomie grandissante.

Notre société ne veut pas voir la vieillesse. Elle est d’abord niée. Seuls sont mis en valeur
ceux qui bien qu’avancés en âge sont performants (record de vitesse en cyclisme, saut en
parachute, performances intellectuelles etc …). Mais combien en face sont confrontés à la
détresse de la perte d’autonomie et se sentent non considérés, abandonnés, maltraités dans
notre société ou le jeunisme fait loi.

Il a fallu la grande  canicule de 2003 et l’hécatombe qui s’en est suivie pour qu’enfin on
s’interroge.  Mais  que  de  promesses,  de  rapports,  de  concertations  conduites  sous  les
présidences de Jacques Chirac et Nicolas Sarkozy qui n’ont jamais abouti à une loi sur la
prise en charge de la perte d’autonomie. Sous la présidence de François Hollande, il a fallu
attendre décembre 2015 pour que la loi d’adaptation de la société au vieillissement
soit promulguée. Hélas bon nombre de mesures énoncées dans ce texte (qui traite très peu
des EHPAD) ne sont pas financées à la hauteur des besoins.

Si  les retraités sont appelés à financer la solidarité nationale (augmentation prochaine
de la CSG qui va toucher 60% des retraités dont la pension excédera 1400 euros), ils   ne
doivent pas compter sur la solidarité nationale puisque la loi d’adaptation de la société
au  vieillissement  n’est  financée  que  par  la  seule  CASA  acquittée  par  les  retraités
imposables.  Certes les prothèses auditives et  frais dentaires seront mieux couverts mais
cela concerne tous les Français quel que soit leur âge.
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Les  plus de 65 ans représentent plus de  19% de la population. Ceux qui ont une santé
satisfaisante  s’engagent nombreux (souvent  au-delà  de 70 ans)  dans les  associations
solidaires et caritatives, l’accompagnement des jeunes dans le domaine des sports et
de l’enseignement. Sans eux, bon nombre de ces structures ne fonctionneraient pas. Ce
sont eux aussi qui sont les aidants de leurs parents très âgés (les 85 à 90 ans) et parfois
encore  les  soutiens  de  leurs  enfants  au  chômage,  voire  de  leurs  petits-enfants.
D’autres,  déjà  très  âgés,  sont  les  aidants  de  leurs  conjoints  en  grande  perte
d’autonomie.  Ne  méritent-ils  pas  quand,  à  leur  tour  ils  seront  frappés  par  la  perte
d’autonomie, une considération solidaire ?

Jusqu’à  présent  ils  n’ont  été  considérés que  comme une  charge  insurmontable (Les
« babyboomers » sont tellement nombreux !!). Mais on oublie que ce sont eux qui créent
des emplois d’aide à domicile, qu’ils font appel à d’autres métiers pour leur venir en
aide (aménagement  de leur  habitat)  sans  compter les achats de produits et  petits
matériels nécessaires à la compensation de leur handicap.

Les seules réponses que prévoit le programme du président de la République concernent la
prévention,  le  relèvement  de  100  euros  du  minimum  vieillesse,  le  développement  des
maisons  de  santé,  de  la  télémédecine.  D’emblée  ces  mesures  se  heurtent  aux  déserts
médicaux qui, s’il n’y est pas remédié, vont entraîner une baisse de la longévité dans les
zones concernées (déjà constatée en divers territoires ruraux).

La ministre des Solidarités et de la Santé ne peut pas s’appuyer sur un Secrétaire
d’Etat en charge des personnes âgées et de la perte d’autonomie ce qui est un recul.
Les précédents gouvernements avaient un Ministre ou un Secrétaire d’Etat dédié.

La ministre  des  Solidarités  et  de la  Santé  a  évoqué  la  réforme de la  tarification  des
EHPAD, assurant avoir entendu les inquiétudes à ce sujet. Aujourd’hui les dispositifs mis en
place obligent les établissements à faire plus avec moins.

Elle s’est dite préoccupée par le reste à charge en EHPAD et a par ailleurs annoncé
l'engagement  de  travaux  dès  la  rentrée  sur  la  tarification  des  services  d'aide  à
domicile  et la poursuite des chantiers relatifs aux soins à domicile.  Combien de fois ces
engagements ont-ils été énoncés sans être tenus ?

Alors que le 15 juin marquait la journée mondiale de sensibilisation à  la maltraitance des
personnes âgées, soignants, médecins et personnes concernées ont dressé un tableau très
sombre de la prise en charge de la perte d’autonomie dans les EHPAD.

Il faut tout d’abord mettre fin à la barrière de l’âge. Toute personne quel que soit son
âge doit recevoir l’accompagnement et le financement correspondant à son handicap.
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Pour un maintien à domicile digne, il convient de répondre :

 aux déserts médicaux

 aux transports pour accéder aux soins et aux besoins de la vie quotidienne

 à une couverture suffisante de l’APA

 aux financements nécessaires et urgents des services d’aide à domicile 

 aux besoins en soutiens vers les aidants 

 au maintien du lien social 

 à la lutte contre la maltraitance 

 au  besoin  d’une  information  accessible  facilement  à  tous  (et  pas  seulement  par
internet).

Pour un fonctionnement digne des EHPAD, il convient :

 de revoir les modalités de financement (le système est obsolète)

 de diminuer le reste à charge des résidents et leurs familles 

 de créer les postes nécessaires pour accompagner les résidents lesquels très âgés
sont en très grande perte d’autonomie 

 de lutter contre la maltraitance

 de maintenir le lien social 

 de favoriser la démocratie participative.

De grâce, arrêtons les effets d’annonce et travaillons sur le fond.

Nous  sommes  à  la  disposition  des  groupes  parlementaires  et  là  où  nous  sommes
représentés en région à la disposition de chacun de vous.

Nous attendons votre attention et vous en remercions 

Bien cordialement 

J o s e p h  K r u m m e n a c k e r - P r é s i d e n t  F N A P A E F
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P r o j e t  n a t i o n a l  2 0 1 7 - 1 8
A m é l i o r e r  l e s  r e l a t i o n s  e n t r e  f a m i l l e s  e t  p r o f e s s i o n n e l s

a u  d o m i c i l e  e t  e n  é t a b l i s s e m e n t

 P r é v e n i r  e t  s a v o i r  g é r e r  l e s  c o n f l i t s

Le Conseil d’Administration

Tous les Présidents des associations et leurs membres

Contacts :

-Joseph Krummenacker :  joseph.krummenacker@gmail.com

-Claudette Brialix : claudette.brialix@wanadoo.fr

-Elisabeth Artu : artu.elisabeth@wanadoo.fr

-Lucien Legay : legay.lucien@laposte.net
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